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Résumé de la certification

OBJECTIFS ET CONTEXTE

A compléter (Reprise)

ACTIVITÉS VISÉES

Le Master 2 « Droit et fiscalité de l’entreprise » a été conçu pour répondre à la demande des professionnels. Il offre
une spécialisation dans le domaine de l’entreprise (droit de l’entreprise, fiscalité, comptabilité) en vue d’un
perfectionnement des connaissances, d’une meilleure maîtrise de la matière, d’un développement des compétences,
d’une évolution de carrière ou d’une reconversion dans un domaine d’une très grande technicité et en perpétuelle
évolution. Les stagiaires sont tous des juristes occupant des fonctions très prenantes qui nécessitent une organisation
particulière  de la formation : enseignement à distance et séminaires le vendredi et le samedi.
Le Master 2 « Droit et fiscalité de l’entreprise » forme des spécialistes hautement qualifiés dotés d’une formation
juridique fondamentale (méthodologie juridique, droit des contrats) et d’une spécialisation en droit des affaires,
fiscalité et comptabilité.
Les étudiants diplômés de ce Master peuvent donc exercer tous les types d’activités auxquels un juriste d’affaires est
susceptible d’être confronté :
•       recevoir des clients, identifier avec précision leurs difficultés, leur proposer des solutions prenant en compte tous
les enjeux en cause et offrant à la fois sécurité du montage et adéquation parfaite aux besoins exprimés par le client
•       créer leur propre entreprise, la gérer au mieux afin d’en assurer un développement continu et durable
intégrer une entreprise, être membre d’une équipe opérationnelle ou occuper des postes de direction juridique ou
générale et participer à l’amélioration des performances de l’entreprise.

COMPÉTENCES ATTESTÉES

À l’issue du Master 2 « Droit et fiscalité de l’entreprise », les étudiants auront une connaissance approfondie tout à la
fois :
•       des données juridiques, comptables et fiscales qui affectent la création, la vie et la mort des entreprises
•       des différentes formes d’entreprise, qu’elle soit individuelle ou sociétaire
•       des différents paramètres à prendre en compte pour mener à bien des missions allant du simple au complexe
(légalité, efficacité, enjeux fiscaux, …)
•       et de la langue anglaise, outil aujourd’hui indispensable dans la vie des affaires. 
Ils seront ainsi capables :
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•       d’anticiper les différents problèmes que soulèvent la création, la vie et la mort d’une entreprise
•       de jouer un rôle de conseil, qu’il s’agisse de la conclusion de contrats, de montage d’opérations d’ingénierie
sociétaire, de préparation d’actes de la vie courante d’une entreprise, d’opérations de restructuration interne ou de
développement externe
d’offrir une expertise globale et complète des opérations affectant la vie d’une entreprise.

Secteur d'activité et type d'emploi

SECTEURS D'ACTIVITÉS

Le Master « Droit et fiscalité de l’entreprise » offrant à la fois une formation très large et spécialisée, permet aux
étudiants diplômés d’exercer leurs compétences dans de nombreux secteurs d’activités :
•       les entreprises, quelle qu’en soit la taille,
•       les établissements bancaires et financiers,
•       les cabinets d’avocats,
•       les études de notaire.

TYPE D'EMPLOIS ACCESSIBLES

Ce Master 2 s’adresse à des personnes déjà insérées dans la vie professionnelle. La finalité ne consiste donc pas
prioritairement à permettre et à faciliter la recherche d’un emploi. Il s’agira plutôt pour les étudiants diplômés de
favoriser une évolution de carrière, un changement de poste, ou de façon plus radicale, une reconversion
professionnelle dans les meilleures conditions, de créer leur propre entreprise ou d’améliorer la gestion d’une
entreprise qu’ils ont déjà créée.

RÉGLEMENTATIONS D'ACTIVITÉ

A compléter (Reprise)

Marché du travail
Indicateurs au niveau des familles professionnelles (FAP) des métiers visés, agrégés au niveau national — France Travail /
DARES (open data).

Tension de recrutement (DARES 2024) Modérée (3/5)
Moyenne pondérée par l'emploi ; les familles ci-dessous s'échelonnent
de 3 à 4 sur 5.

Facteurs principaux Lien formation-emploi, Manque de main-d'œuvre disponible

Salaire médian (mensuel) 2 462 €

Diplôme le plus fréquent Diplôme de niveau bac+5 ou plus (doctorat, master ou équivalent) en
sciences humaines et droit (58 % des actifs en emploi)

Familles professionnelles (FAP) L5X91 — Juristes et avocats · tension 3/5 (Modérée)
P3X90 — Professionnels du droit · tension 4/5 (Élevée)

Projets de recrutement (BMO 2026) 4 050

Jugés difficiles à recruter 41 %

Emplois saisonniers 5 %

Familles professionnelles (FAP) L5X91 — Juristes et avocats
P3X90 — Professionnels du droit

Voies d'accès

MODALITÉS D'ACCÈS

Formation initiale, Formation continue, VAE

PRÉREQUIS À L'ENTRÉE EN FORMATION

A compléter (Reprise)
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COMPOSITION DU JURY — FORMATION INITIALE, FORMATION CONTINUE

Le diplôme est délivré sur délibération du jury du master concerné. Le jury est désigné chaque année par le président
de l’Université dans les conditions prévues à l’article L.613-1 du Code de l’éducation.

COMPOSITION DU JURY — VAE

Jury composé d’enseignants-chercheurs et de professionnels

Base légale

Date d'échéance de l'enregistrement 31/10/2019

Pour plus d'informations

LIEN VERS LE DESCRIPTIF

Site Internet de l'autorité délivrant la certification

Fiche officielle (France Compétences)
https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/21279/
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